Contributions autres

De : marc.sackur@noos.fr [mailto:marc.sackur@noos.fr] 
Envoyé : mercredi 22 octobre 2014 15:25
À : Michel Destot
Objet : Re: Contribution IAG aux EG des socialistes

Bonjour, 

Si cela n'est pas trop tard, j'ajouterais bien volontiers ma signature au bas de ce texte.

Je propose que à la suite de la phrase :"cela passe par une refonte en profondeur de nos règles pour créer, produire travailler." on ajoute : "Cela passe aussi par la poursuite de la refondation de notre système d'enseignement pour le rendre à la fois plus efficace, plus égalitaire et plus innovant."

Avec mes salutations socialistes, 

Marc Sackur
section Paris  9ième
De : Jean-Claude PRAGER [mailto:Jean-Claude.PRAGER@societedugrandparis.fr] 
Envoyé : mercredi 15 octobre 2014 15:55
À : Michel Destot
Objet : Re: Contribution IAG aux EG des socialistes

Cher Michel. 

Deux remarques

- insister sur le chantier de l'école primaire 

- me mettre en signataire
Amitiés 

Jean-Claude Prager
De : Jean- Jacques Sarfati [mailto:jean-jacques.sarfati@wanadoo.fr] 
Envoyé : dimanche 12 octobre 2014 16:49
À : Michel Destot
Cc : Michel DESTOT
Objet : La contribution IAG
Importance : Haute

Cher Michel
 

J'ai lu votre contribution commune et j'approuve les termes de celle-ci. Je me permets cependant d'ajouter différents points qui ne sont pas évoqués :
 

a) la réforme nécessaire de nos institutions avec la reconnaissance d'un pouvoir plus important au parlement avec la possibilité de proposer de véritables propositions de loi et de vérifier l'application de certaines lois par des administrations qui ne les appliquent plus
b) la remise en cause du mille feuille juridique et de l'inflation législative qui rends désormais la loi invisible
c) l'affirmation d'une réelle hospitalité envers les étrangers stigmatisés dans notre pays
d) le lien plus fort et plus étroit entre la pratique et la recherche dans différents domaines : éducation, justice, santé mais aussi en politique. Nous n'avancerons pas si les chercheurs sont exclus du social et du politique comme la politique n'a cessé de le faire. F. Hollande avait promis de faire de la recherche et de l'enseignement une de nos priorités..Quid ?
e) des moyens pour valoriser au quotidien toutes les initiations locales et citoyennes en donnant au peuple des moyens de se faire écouter au niveau national et que le niveau national aide des projets qui viendraient "du bas"
f) la question culturelle car notre pays a une belle vocation culturelle qui doit être développée.
 

Au plaisir d'en reparler
Amitiés fidèles.
JJS
De : "Robert CHAPUIS" <chapuis-robert@orange.fr>
Date : 13 oct. 2014 18:07
Objet : re: Contribution IAG aux EG des socialistes
À : "Marie Lepkowski" <marie.lepkowski@gmail.com>
Cc : "philippedesgouttes150" <philippedesgouttes150@hotmail.com>, "Fabien Verdier" <verdierfabien@gmail.com>


Merci pour l'envoi du texte.Je l'ai lu.Il me semble nécessaire de le corriger.Je l'ai donc repris,en mettant en gras mes corrections.J'ai parfois réécrit ou supprimé des passages (NB.la fin est assez redondante...).J'ai indiqué des passages à reprendre du texte adressé par Philippe Desgouttes avec lequel je suis d'accord.

Tel qu'il était le texte est trop économiste ("compétivité" revient souvent!..).Il faut insister davantage sur l'éducation,la recherche,etc..et rester dans une ligne social-démocrate dans d'autres domaines que le marché...

Il demande sans doute encore à être amélioré.Je serai heureux d'avoir le nouveau projet et sans doute de le signer.

Merci de donner ces indications à Michel.

Bien cordialement.

R.Chapuis
 

De : Benoit MOLLARET [mailto:benoit.mollaret@st.com] 
Envoyé : mercredi 22 octobre 2014 16:50
À : Michel Destot
Cc : Benoit MOLLARET
Objet : RE: Contribution IAG aux EG des socialistes

Bonjour Michel,

Je propose deux ajouts à cette contribution  (en gras ci-dessous) :

· L’un relatif à la compétitivé des entreprises

· L’autre sur le nouveau redécoupage régional.

Bien amicalement.

Benoît Mollaret 

Page 5 :

Relancer la croissance, c’est aussi en France créer les conditions d’une meilleure compétitivité de nos entreprises. Cela suppose qu’un certain nombre de charges fiscales et sociales et de contraintes règlementaires qui pèsent sur elles et empêchent le rebond nécessaire soient allégées. Mais toutes les entreprises n’ont pas besoin d’être compétitives de la même façon ; nous devons concentrer nos moyens forcément limités sur les entreprises qui innovent, qui exportent ou qui pourraient exporter, en un mot sur les entreprises soumises à la concurrence internationale. Cela suppose aussi que des éléments essentiels de la « compétitivité hors-prix » comme le coût de l’énergie, le coût du foncier, l’accès au crédit, une formation professionnelle adaptée aux besoins, une relation PME-donneurs d’ordre rééquilibrée, permettent des avancées significatives, Cela suppose enfin une véritable négociation sociale qui ne soit pas simplement l’affirmation par l’un des partenaires (en l’occurrence, ici, le MEDEF) des exigences sans aucune contrepartie et sans volonté de véritable négociation. 

Page 8 :

Et puis, une grande partie de l’innovation est intimement lié à la décentralisation. C’est dans les territoires que se fait l’essentiel du maillage entre recherche et entreprise, que se forment les réseaux informels synonymes de progrès et de création de valeur. Mais regardons la réalité en face. Alors que le potentiel scientifique est important que Paris et la région Ile de France sont l’une des toutes premières places mondiales de la recherche, nous peinons à valoriser économiquement ce potentiel considérable. Nous devons maintenant nous employer à rassembler les moyens humains, juridiques et financiers de tous ordres au niveau de chaque région revisitée construite autour d’une ou plusieurs métropoles pour les rendre comparables à leurs concurrentes européennes. Il n’existe pas de région forte  sans une métropole dynamique. L’heure n’est pas à la nostalgie historique mais à l’audace d’entreprendre. C’est ce qui doit nous guider dans le nécessaire regroupement que le gouvernement a entrepris.

